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Politique de defense

Liquidation progressive d'une armee credible

L'armee punie pour avoir ä eile seule consenti
des economies considerables depuis 1990

Une armee entraine des frais, c'est aussi inevitable qu'evident. II est naturel que l'on incline ä juger

ces frais comme exageres. En effet, si l'on n'a pas du engager cette armee, si l'on n'a pas ete expose
ä une menace immediate et tangible, on se demande si ces depenses sont vraiment necessaires. Henry

Kissinger observe : « Plus longtemps la dissuasion produit ses effets, plus difficile il devient de prouver
pourquoi eile produit ses effets. La paix a-t-elle ete sauvegardee parce qu'on craignait le risque d'une

guerre ou parce que l'adversaire n'a, en fait, jamais prevu une attaque » Un pays comme la Suisse,

qui pratique traditionnellement une Strategie de dissuasion liee au principe de neutralite armee, est

regulierement confronte ä cette question.

Col EMG Dominique
Brunner

L'histoire de ce siecle
demontre clairement que les
« sacrifices » financiers con-
sentis pour la preparation delä

defense ont ete pavauts,
parce que tres inferieurs au
coüt qu'aurait cause une oc-
cupation etrangere, autrement

dit une defaite militaire
due au manque de

preparation. Apres 1945, l'effort
de defense de la Suisse s'im-
posait : preuves en sont les
plans d'attaque et les enormes

efforts d'armement de
l'Union sovietique contre
l'Europe de l'Ouest, aujourd'hui
connus, qui prevoyaient des

Operations incluant notre
pays. Les preparatifs militaires

de la Suisse se justifiaieni
en outre par la necessite de
ne pas apparaitre comme un
parasite profitant du « para-
pluie » de l'OTAN. Une Suisse

refusant de prendre les

dispositions indispensables

en vue de sa defense, faisant
fi de la solidarite' au sein du
monde occidental n'aurait
evidemment pas attire des

enti epi ises ei des capitaux
etrangers, plus particulierement

americains, comme se

fut le cas au plus grand profit
du pays.

Risques, menaces
et budgets militaires
dans les annees 1990

La disparition elu Pacte de
Varsovie et de l'Union sovietique

a profondement modi-
fie les donnees strategiques
detei ininantes pour l'Europe

et pour la Suisse. La
stabilisation et la reduction des

armements nucleaires et
classiques, obtenues par les
aecords cle* contröle des
armements conclus entre 1987 et
1993 (INF, CFE, START I et
II), ont provoque une
diminution considerable de la
menace. fous les pavs, re-

agissant de la meme facon,
ont reduit plus ou moins
substantiellement leurs
depenses militaires. La Suisse
n'a pas agi differemment.
Naturellement, personne n'a
procede ä un desarmement
total.

Par ailleurs, la produetion
et les exportations d'armements

augmentent ä

nouveau clans nombre cle pavs.
La Russie ne vient-elle pas de
mettre en service un nouvel
engin balistique interconti-
nental ainsi qu'un nouveau
char superieur, semble-t-il,
aux blindes americains ei
europeens Contrairement aux
espoirs caresses par certains
en 1989-1990, l'evacuation
de l'Europe cle l'Est par
l'Union sovietique et la dissolution

de l'empire n'ont pas
entraine une paix durable. II
n'y a qu'ä penser ä la guerre
contre l'Irak, le plus grand
conflit depuis les annees
1970. la cruelle guerre en
Yougoslavie qui a dure' qua-
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tre ans et n'a pris fin qu'avec

l'intervention militaire
cle l'OTAN, ainsi qu'ä cle
nombreux conflits armes
dans le- sud de l'ancienne
Union sovietique.

L'avenir reste strategiquement

imprevisible, meme
dans l'aire eurasiatique qui
ne concerne pas directement

la Suisse. Cette Situation

explique l'importance
renouvelee de l'OTAN comme

alliance militaire visant ä

maintenir la paix. A-t-on re-
cemment saisi la portee du
vote des Hongrois en faveur
de 1'adhesion de ce pavs ä

l'OTAN II y a moins de dix
ans, ils etaient encore integres

au Pacte de Varsovie. In-
terprete-t-on correctement le
fait que d'autres pays ä l'Est
attendent impatiemment d'etre

admis ä l'OTAN? Si la
paix etait aussi süre que
certains le pretendent chez
nous, on ne saurait expliquer

cette inipatience de
nations qui viennent de recou-
vrer leur independance. Sou-
lignons que notre gauche,
durant la confrontation entre

l'Est et l'Ouest, n'a cesse
de vituperer cette meme
alliance atlantique...

Selon l'International Institute

for Strategie Studies, les
depenses militaires cle la
Confederation correspondaient
en 1996 ä 1,6 % du produit
domestique brut. L'Allemagne

en consacrait ä la meme
epoque le 1,7 % ä la defense,

la France le 3,1 %, la
Grande-Bretagne le 3 %, les
Etats-Unis le 3,6 % et la
Suede le 2,9 %. Ces chiffres
prouvent que la Suisse a suivi
la tendance* generale, n'a

nullement fait bände ä part,
ensuite que, par rapport ä
d'autres pavs politiquement
et economiquement compa-
rables au nötre, la charge
pour nous a ete tout ä fait
supportable.

Le Conseil federal
a la rencontre
des socialistes

Entre 1990 et 1996, les

depenses militaires de la Suisse
ont diminue en termes reels
(francs constants) de 25 %.
(lette reduction a ete initiee,
immediatement apres 1990,

par le chef du Departement
militaire d'alors, M. Villiger,
ä l'epoque saus les pressions
exterieures que l'on voulait
precisement prevenir. L'armee

a ete numeriquement
reduite d'un tiers, le personnel

du Departement militaire*

considerablement restreint.

De quelle facon la gauche
socialiste a-t-elle reagi En
exigeant toujours plus A la
fin mars 1997, le parti socialiste

deposait une initiative
denommee « Pour la redis-
tribution des depenses »,
laquelle demande une reduction

des depenses militaires
de 50% en l'espace de 10

ans au maximum, ä partir de
l'acceptation par le peuple
et les cantons.

A la fin septembre 1997, le

groupe socialiste des Chambres

federales exigeait la
diminution des depenses
militaires de 50 % jusqu'ä Lau
2004, cela en contradiction
complete avec le delai que
l'initiative prevoit. Cette reven-
dieation du groupe socialiste
aux Chambres ignore aussi
la disposition cle l'initiative
qui prescrit qu'un tiers des

nioyens linani iers economi-
ses dans le secteur militaire
serait destine ä des actions
en faveur d'une politique de
paix (aide au developpement,
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Operations visant au maintien

de la paix, sauvegarde
de l'environnement). Le groupe

socialiste des Chambres
entend en effet utiliser les
c rechts preleves sur la defense

pour financer les depenses

sociales de la Confederation.

Comment le gouvernement
reagit-il Dans son dernier
programme d'economies
visant ä retablir l'equilibre des
finances federales, il propose
de proceder, dans le- domaine

de la defense nationale, ä
de nouvelles et importantes
reductions. Avec une naivete
presque touchante, M. Villiger

declare qu'ainsi, entre
1990 et 2001, les depenses
militaires auront baisse en
termes reels de 40 %. On ne
tient donc nullement compte

que le militaire est le seul
domaine oü la Confederation

a realise des economies
substantielles au cours des
dernieres annees. On cherche

donc ä trouver l'argent

lä oü ein attend le moins
d'opposition.

Les credits militaires ne
sont pas intouchables Ils ne
l'ont jamais ete. Comme on
a dejä demande beaucoup
de sacrifices ä la defense et
e|u'on entend lui en demander

de nouveaux, on devrait
savoir oü on veut proceder ä
de nouvelles coupes claires
et justifier militairement ces
reductions. Jusqu'ä maintenant,

on s'est montre
incapable de le faire, meme
ceux qui, ä l'automne 1997,
combattaient ferocement
pour la modernisation de
l'artillerie - au prix cle 500
millions - dont l'urgence
n'etait pas manifeste, et qui
n'hesitent pas aujourd'hui,
reniant les decisions du
Parlement touchant ä de
recents programmes d'armement,

ä vouloir comprimer
des acquisitions de materiel
de'-cidees, afin de repondre ä
l'avance aux demandes d'e-
conomie de l'executif. Cela

avant meine que le
Parlement, ä qui revient la decision

ultime, ne soit consulte.

II est grand temps que l'on
se mette, en haut lieu, ä penser

intelligemment et
politiquement : il n'y a que dix ou
onze mois que le parti socialiste

a depose une initiative
populaire qui demande que
les depenses militaires soient
reduites de 50 %. Le destina-
taire de cette initiative, c'est
le peuple, au niveau federal
et cantonal. Qu'on invite
rapidement le souverain ä se

prononcer sur cette question,

conformement aux
institutions democratiques du
pays. L'experience prouve
qu'il vaut mieux faire
confiance ä son bon sens qu'aux
manceuvres de certains
parlemeutaires et de certains
partis. Si on laisse faire le

gouvernement et le
commandement de l'armee,
celle-ci aura bientöt perdu sa
credibilite.

D.B.

« Les faits sont tetus... Vraiment Ils apparaissent en tout cas heiles a corrom-

pre, ä passer dans l'oubli, propres a se soumettre, dociles, aux dogmes, ou a
se laisser absorber dans la mollesse, l'indifference de l'opinion. On s'accoutu-

me vite d l'horreur quand eile frappe les autres. »

Felix Reichlen

28


	Liquidation progressive d'une armée crédible? : L'armée punie pour avoir à elle seule consenti des économies considérables depuis 1990

